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CENTRE DE DOCUMENTATION SUR

LES INTERNATIONALES OUVRIéRES

ColloqueÊ: Le front populaire - les gauches et la question nationale en

Europe des ann�es 30 aux ann�es 60 - Dijon - 17 & 18 d�cembre 1996

Ce colloque sur ÇÊLes fronts populaires en EuropeÊÈ, soixante ans apr�s sÕinscrit
dans la lign�e de deux colloques pr�c�dents et correspond au programme de
recherche de lÕIHC sur la relation des forces de gauche en Europe avec le nationalisme
et lÕinternationalisme, du XIXe si�cle � nos jours.

Cette initiative se propose dÕaborder lÕ�poque des Fronts populaires en
privil�giant lÕanalyse de leurs dimensions patriotiques et antifascistes. Interroger les
discours et les pratiques qui sÕen r�clament sera lÕoccasion dÕun inventaire critique et
dÕune r�flexion sur le tournant quÕils ont pu repr�senter par rapport aux traditions du
mouvement ouvrier europ�en. Le colloque sera organis� autour de trois th�mes.

1ÊÑÊLÕ�tude du cas espagnolÊ: les brigades internationales ou lÕantifascisme �
lÕ�preuve du nationalisme.

2ÊÑÊLes forces de gauche, partis et syndicats et la culture politique du Front
populaireÊ: quelle mutationÊ? Analyse compar�e sur la base dÕexemple nationaux
(pays de lÕEurope du Sud, du Nord-Ouest, centrale et scandinave).

3ÊÑÊLes h�ritages de la R�sistance et la guerre froideÊ: �tude du discours, et de la
culture du personnel politique � travers les mouvements de r�sistances, mais aussi
les affrontements post�rieurs dans le cadre de la nouvelle g�opolitique europ�enne.
La reconstitution de lÕInternationale socialiste, le Kominform, les projets de
d�veloppement national ind�pendant et leur �chec, la naissance de la construction
europ�enne.

Dans le cadre de la pr�paration du colloque une �dition critique de documents
in�dits sera r�alis�e. Il sÕagit dÕune partie du fonds dÕarchives du Komintern sur la
France actuellement stock� sous forme de microfilms � lÕIHC et en cours dÕinventaire.
Les documents qui seront �dit�s sont des archives russes concernant principalement
la France et le Front populaire.
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Les intervenants � ce colloque sont des historiens, des politistes fran�ais et
europ�ens.

Liste des participantsÊ: Aldo Agosti (Turin)Ê; Bernard Bayerlein (Francfort)Ê;
Antonio Bechelloni (Besan�on)Ê; Maurice Carrez (Dijon)Ê; Michel Cordillot (Paris
VIII)Ê; Mac Dermott (Shefield)Ê; Guillaume Devin (Paris X)Ê; Michel Dreyfus (CNRS)Ê;
Eric Duhamel (Paris X)Ê; Antonio Elorza (Madrid)Ê; Vladimir Fisera (Strasbourg)Ê; Jos�
Gotovitch (Bruxelles)Ê; Bruno Groppo (CNRS)Ê; Mikha�l Narinsky (Moscou)Ê; Claude
Pennetier (CNRS)Ê; Michel Ralle (Paris IV)Ê; Annie Ruget (Dijon)Ê; Guillaume Serrano
(Paris IV)Ê; Remi Skoutelski (Paris I)Ê; Vladimir Smirnov (Moscou)Ê; Brigitte Studer
(Lausanne)Ê; Gilles Vergnon (Lyon)Ê; Jean Vigreux (Dijon)Ê; Alain Weinkel
(Luxembourg)Ê; Serge Wolikow (Dijon).
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QUOI DE NEUF Ë ADIAMOSÊ?

L'ann�e universitaire 1994-1995 a �t� celle de l'affirmation d'ADIAMOS.
D�sormais, notre association est install�e dans ses ÇÊmursÊÈ. La ville de Chen�ve

et son maire, Roland Carraz, qui a toujours soutenu notre projet de sauvegarde de la
m�moire des mouvements sociaux, ont tenu leurs promesses. Le lundi 1er mai 1995 a
eu lieu l'inauguration officielle de la ÇÊMaison des Syndicats et de la M�moire du
Monde du TravailÊÈ, sise 19 rue Maxime Guillot. A cette occasion notre vice-pr�sident
Jean Vigreux, dans sa prise de parole, insista sur l'importance historique de la
M�moire, rappelant que rien n'est jamais d�finitivement acquis, soulignant tout
l'int�r�t de la constitution d'un savoir alliant la th�orie � la pratique et de sa
transmission d'une g�n�ration � l'autre.

Un premier d�p�t de documents a �t� effectu� dans notre localÊ; d'autres sont
programm�s pour un avenir proche, afin d'op�rer un rapide regroupement des fonds
diss�min�s dont nous disposons. Un inventaire a �t� entrepris, dans cette
perspective, le bureau d'ADIAMOS a mandat� sa vice-pr�sidente, Fran�oise Weil,
Conservateur honoraire des Biblioth�ques, pour qu'elle se rende � Roubaix au Centre
des Archives du Monde du Travail dirig� par Georges Mouradian.

Un conseil scientifique a �t� �lu. Sa t�che premi�re sera de fixer quelques grands
principes de consultation et de d�finir quelques axes de recherches. Il s'agirait
notamment de collaborer pour la Bourgogne � la banque de donn�es biographiques
de lÕIHC. Cette op�ration permettrait de compl�ter le Dictionnaire biographique du

mouvement ouvrier fran�ais Ð initi� par Jean Maitron et actuellement dirig� par
Claude Pennetier Ð, et de recueillir des t�moignages oraux et �crits permettant une
meilleure connaissance des R�sistants, des militants et des �lus politiques de la
p�riode contemporaine.

Notre association commence � �tre connue et b�n�ficie d'une certaine
ÇÊreconnaissanceÊÈÊ: � Chen�ve, nous figurons sur le ÇÊd�pliantÊÈ �dit� par la ville et
nous avons particip� � la Foire aux Associations. Nous avons b�n�fici� dÕune
subvention de la municipalit�.

La commission n¡Ê4 du Conseil �conomique et social r�gionalÊ: culture,
tourisme, sports et loisirs, action sociale, a examin� notre projet dans le cadre d'une
enqu�te sur ÇÊla conservation et la valorisation du patrimoine culturel r�gionalÊÈ.
ADIAMOS appara�t dans le rapport �labor� par M. Dominique Rivi�re, Conservateur de
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l'Ecomus�e de la Bresse bourguignonne. Celui-ci recommande notamment d'accorder
ÇÊune attention particuli�re aux archives du monde du travail (archives publiques,
archives d'entreprises, archives des mouvements sociaux)ÊÈ et de ÇÊd�gager les
principes d'une coop�ration et d'une compl�mentarit� entre les organismes
concern�sÊÈ.

Notre ambition est de pr�senter au Conseil R�gional, ainsi qu'aupr�s des
diff�rents Conseils g�n�raux des quatre d�partements, une demande de subventions
appuy�e sur les premi�res actions men�es, les projets et les besoins qui en d�coulent.
Nous avons b�n�fici� d'une aide vot�e par le conseil de lÕUFR des Sciences Humaines.

Par ailleurs, fid�le � ses engagements, ADIAMOS a voulu poursuivre dans la voie
de l'organisation d'un certain nombre de manifestations. Le 7 mai 1994, la journ�e
ÇÊCin�ma et M�moire du monde du travailÊÈ, � la Biblioth�que municipale de
Chen�ve, a connu un certain succ�s en mobilisant 50 � 60 personnes. La vie du
militant et artiste Andr� Claudot Ð peintre bourguignon bien connu Ð, puis l'activit�
de Jeanne Humbert en faveur de l'�mancipation de la femme, ont �t� �voqu�es gr�ce �
la collaboration de Francis Ronsin, professeur d'histoire contemporaine � l'Universit�
de Bourgogne, et Bernard Baissat, cin�aste, directeur de l'Association Bonnes
Bobines.

Un d�bat sur ÇÊla lutte arm�e (1940-1944)ÊÈ a �t� organis� le samedi 20 mai 1995, �
l'Universit� de Bourgogne, en association avec le CERORB (Centre d'Etudes et de
Recherches sur l'Occupation et la R�sistance en Bourgogne) et parrain� par Roland
Carraz, maire de Chen�ve. Il a r�uni historiens universitaires et acteurs sociauxÊ:
Roger Bourderon (ma�tre de conf�rences � lÕuniversit� de Paris VIII-Saint-Denis),
Marcel Vigreux et Serge Wolikow (professeurs � lÕuniversit� de Bourgogne), Mikha�l
Narinsky (chercheur � lÕacad�mie des Sciences de Moscou), Maurice Kriegel-Valrimont
(membre permanent du COMAC, zone sud), qui repr�sentait aussi Pierre Meunier
(secr�taire du CNR) absent pour raison de sant�, Henri Rol-Tanguy (chef r�gional des
FFI de l'Ile-de-France)Ê; Jean Longhi (chef d�partemental des maquis de la Ni�vre) et
Maurice Voutey (pr�sident de la FNDIRP) s'�taient pour leur part excus�s.

Les d�bats se sont orient�s autour de la perception de ÇÊla lutte arm�eÊÈ comme
fait social majeur pour la p�riode 1940-1944. Mouvement issu du peupleÊ? Mouvement
nationalÊ? Mouvement ayant vocation � exprimer un type de soci�t�Ê? Enfin
mouvement empruntant ses m�thodes de combat aux luttes populairesÊ?

L'intervention de Roger Bourderon s'attacha � circonscrire la notion de lutte
arm�e. Il �non�a quelques conditions indispensables (commandement structur�,
minimum d'effectifs, conception du combat). Puis il mit en relation ÇÊlutte arm�eÊÈ et
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action imm�diate, ÇÊlutte arm�eÊÈ et action militaire. La solution r�side sans doute
dans une d�finition souple et dans la prise en compte du ph�nom�ne dans la longue
dur�e. D'o� la proposition d'une p�riodisation en quatre phasesÊ: la premi�re dite de
ÇÊt�tonnementsÊÈ, 1941-d�but 1942, li�e � l'entr�e en lice d'une partie des Jeunesses
Communistes, d'une partie des cadres du PCF clandestin, des anciens des Brigades
internationales et des MOIÊ; une phase de structuration en 42, avec la cr�ation des
FTP, le passage � la lutte d'une partie des non-communistes, la pr�paration de l'AS et
la cr�ation de l'ORAÊ; une phase d'�paississement d�bouchant sur la formation des
maquis et leur multiplication au cours des ann�es 43-44Ê; enfin, une derni�re phase
aboutissant � la cr�ation des FFI, organisation � caract�re militaire ayant comme
finalit� l'insurrection nationale, et s'int�grant aussi dans une logique militaire
d'ensemble.

Pour sa part, Maurice Kriegel-Valrimont se fit le porte-parole de Pierre Meunier et
de ses trois grandes pr�occupationsÊ: rendre un hommage suffisamment fort aux
milliers de combattants rest�s anonymesÊ; faire en sorte que la signification de la
victoire de 1945 soit correctement comprise, que celle-ci apparaisse bien, non
seulement comme la victoire de la participation de la France, mais aussi comme celle
des forces de progr�s sur la barbarieÊ; expliquer comment un peuple d�sarm� a
cependant pu intervenir par la lutte populaire et en se posant en d�fenseur de ses
propres valeurs.

Le colonel Rol-Tanguy insista sur l'organisation des FFI dÕIle-de-France et leur
r�le dans le d�clenchement du soul�vement parisien et de la lib�ration de Paris. Il
montra que les actions �taient coordonn�esÊ: si le COMAC donnait les directives, il
prenait lui-m�me les d�cisions en fonction de la situation et en tenant compte
notamment des nombreuses informations fournies par le service de renseignements.
Il voit dans ces faits le signe du passage de la clandestinit� � une structure � caract�re
militaire.

Mikha�l Narinsky retra�a, � la lumi�re des Archives qu'il a pu r�cemment
consulter � Moscou, la strat�gie pr�conis�e par l'IC. Il a mis en �vidence quatre
phases dans cette strat�gie. La premi�re d�bute au lendemain de l'offensive allemande
et se poursuit jusqu'au printemps 42Ê; les consignes sont clairesÊ: tout faire pour
aider l'Arm�e Rouge et participer � la d�fense prioritaire de la Patrie du Communisme.
Avec l'offensive lanc�e par l'Arm�e Rouge en 42 commence une deuxi�me phase ax�e
sur le d�veloppement de la lutte arm�e. Le retour des difficult�s � partir de la fin de
l'ann�e 42 conduit � une r�vision de la strat�gieÊ: �tablissement de liens avec le
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gaullisme, et formation d'une arm�e r�guli�re. La quatri�me phase privil�gie l'action de
guerre et n'envisage pas une tentative de prise du pouvoir.

En conclusion, Serge Wolikow �voqua les activit�s de l'IHC, pour insister ensuite
sur l'importance de la documentation, la n�cessit� d'op�rer des croisements entre
diff�rents types d'archives, l'int�r�t qu'il y a � travailler sur la longue dur�e. Il rappela le
r�le d'ADIAMOS et annon�a la journ�e sur les ÇÊImages Collectives de la R�sistanceÊÈ
(11Êoctobre 1995).

ADIAMOS a organis� le jeudi 8 juin 1995 une table ronde consacr�e aux camps et
� la d�portationÊ; elle a �t� suivie de l'inauguration de l'exposition ÇÊL'album
d'AuschwitzÊÈ pr�t�e par M. Jacques Fred (directeur du Centre de Documentation
Juive Contemporaine � Paris). LÕexposition a �t� pr�sent�e par Maria De Souza,
charg�e de cours d'histoire contemporaine, qui a dress� un inventaire partiel des
Archives du camp de Drancy.

En 1995-1996, nous organiserons des manifestations autour du centenaire de la
cr�ation de la CGT, et du Front Populaire dont ce sera le soixanti�me anniversaire.

MICHEL SIMONOT
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CENTRE DE RECHERCHES SUR

LE PERSONNEL POLITIQUE ET LES ACTEURS SOCIAUX

EN BOURGOGNE DE 1789 Ë NOS JOURS

L'ENQUETE SUR LES PARLEMENTAIRES BOURGUIGNONS

DE LA TROISIEME REPUBLIQUE

D�s sa cr�ation l'IHC avait inscrit parmi ses activit�s de recherche la
constitution d'une banque de donn�es biographiques sur le personnel politique
et les acteurs sociaux en Bourgogne. Cette initiative qui a d�j� donn� lieu � divers
travaux de recherche sur des groupes sociaux a aussi rencontr� au cours des
ann�es universitaires qui viennent de s'�couler les pr�occupations d'autres
�quipes de recherche. Sur la base de probl�matiques communes, l'IHC de
l'universit� de Bourgogne s'est trouv� associ� � une enqu�te nationale portant
sur les parlementaires, d�put�s et s�nateurs, de la Troisi�me R�publique. Elle a
�t� men�e dans le cadre du Centre d'Histoire du XIXe si�cle de l'universit� de
Paris-Sorbonne et avalis�e par le CNRS. Cette enqu�te destin�e � couvrir
l'ensemble des d�partements fran�ais saisis dans leur regroupement r�gional
contemporain a �t� ouverte en 1983, sous la direction des professeurs Maurice
Agulhon (Paris I) et Jean-Marie Mayeur (Paris IV), Alain Corbin ayant pris la
succession de Maurice Agulhon.

A ce jour l'enqu�te se poursuit avec des r�sultats in�gaux selon les
r�gions. Certaines recherches r�gionales ont d�j� donn� lieu � des publications et
� des travaux de synth�se qui permettent de tirer les premi�res conclusions de
l'enqu�te, avant qu'un traitement informatique national des donn�es puisse �tre
envisag�Ê1.
                             
1.ÊLes parlementaires du Limousin, XIX

e
 et XX

e
 si�cles, Actes du colloque de Tulle, 6 mai 1990, Soci�t�

des lettres, sciences et arts de Corr�ze, Tulle, 1992 ; Les �lites fins de si�cle XIX
e
 et XX

e
 si�cles, Actes de

la journ�e d'�tudes du 31 janvier 1992, sous la direction de S. GUILLAUME, Editions de la Maison des
sciences de l'homme d'Aquitaine, 1992 ; La Revue du Nord : ÇÊLe personnel politiqueÊÈ, t.ÊLXXV,
Universit� Charles de Gaulle - Lille III, juillet-septembre 1993 ; D�put�s et s�nateurs de l'Aquitaine

sous la III
e
 R�publique 1870-1940, portrait de groupe, Editions de la Maison des sciences de l'homme

d'Aquitaine, 1995 ; Les immortels du S�nat 1875-1918 : les cent seize inamovibles de la

III
e
ÊR�publique, sous la direction de J.-M. MAYEUR et A. CORBIN, Publications de la Sorbonne, 1995.
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Pour ce qui concerne les quatre d�partements bourguignons, cette
enqu�te s'ach�ve gr�ce aux recherches men�es dans le cadre de m�moires de
ma�trise d'�tudiants. L'enqu�te sur la Sa�ne-et-Loire est achev�e depuis
plusieurs ann�es, elle avait �t� assur�e par un �tudiant de l'universit� de Lyon I I

sous la direction de P. GoujonÊ; celle portant sur les parlementaires de la C�te-
d'Or et de la Ni�vre est termin�e, quant � l'�tude des parlementaires de l'Yonne,
elle est actuellement en cours et sera achev�e dans l'ann�e universitaireÊ1.

L'ach�vement des travaux rend d�sormais envisageable la publication des
r�sultats. Un dictionnaire biographique des parlementaires bourguignons ainsi
que des �tudes de synth�se sur l'apport de la m�thode biographique � la
connaissance du personnel politique et des modalit�s d'organisation de la vie
politique devraient voir le jour au cours de l'ann�e universitaire 1996-1997. D'ores
et d�j� les travaux d'analyse auxquels se sont livr�s les �tudiants � partir des fiches
biographiques dont ils ont assur� l'�tablissement permettent, avant m�me
l'exploitation exhaustive du mat�riau, de retenir plusieurs pistes de recherche 2.

Le principe de l'enqu�te consistait � remplir, pour chaque parlementaire,
des fiches biographiques comportant cinq rubriques. L'�tat-civil et le r�seau
familial de l'int�ress�, son instruction et sa formation, ses activit�s
professionnelles et sa fortune, sa participation � la vie associative et culturelle,
enfin sa carri�re politique. En d�pit d'incontestables difficult�s dÕ�tablissement
des questionnaires, notamment celles touchant � la formation et � l'�valuation des
fortunes, l'enqu�te apporte � la fois confirmations et renouvellements dans la
connaissance du personnel politique et des m�canismes de la vie politique locale.

La saisie collective des carri�res politiques et des parcours individuels des
diff�rents parlementaires, ainsi que l'attention port�e � l'implantation
g�ographique des candidats, permettent la remise en place des grands traits de

                             
1.ÊChristophe LABORDE, Les parlementaires de Sa�ne-et-Loire sous la Troisi�me R�publique, sous la
direction de P. Goujon et G. Garrier, Universit� de Lyon II, 1990 ; Mich�el BOUDARD, Le personnel

parlementaire de la Ni�vre sous la Troisi�me R�publique, Universit� de Dijon, sous la direction
d'A.ÊRuget, 1995 ; Beno�t DROUOT, Le personnel parlementaire de C�te-d'Or sous la Troisi�me

R�publique, Universit� de Dijon, sous la direction d'A.ÊRuget, 1995 ; Barbara RUBAGOTTI, Le personnel

parlementaire dans l'Yonne sous la Troisi�me R�publique, Universit� de Dijon, en pr�paration.
2.ÊNous retenons les conclusions des �tudes de Micha�l Boudard et Beno�t Drouot.



Activit�s des centres

ÑÊ15ÊÑ

l'�volution politique des d�partements concern�s, y compris dans leurs
composantes locales. On retiendra � titre d'exemple, pour les d�partements de la
C�te-d'Or et de la Ni�vre, l'imposante d�l�gation de r�publicains mod�r�s
envoy�s par la C�te-d'Or � l'Assembl�e nationale en 1871 et l'installation,
confirm�e jusqu'en 1889, de ces derniers dans les circonscriptions �lectorales
mises en place par le scrutin d'arrondissement. Ceci alors m�me que la Ni�vre
voisine d�pute � l'Assembl�e les repr�sentants d'une liste conservatrice, et que
les ann�es d'installation et de consolidation de la R�publique se r�v�lent, dans ce
dernier d�partement, politiquement beaucoup plus instables que dans la C�te-
d'Or pr�cocement acquise � une r�publique opportunisteÊ: c'est entre
bonapartisme, radicalisme, boulangisme et r�visionnisme qu'oscillent les choix
politiques des circonscriptions nivernaises jusqu'en 1893. C'est un constat qui
invite incontestablement � reconsid�rer, derri�re les apparences d'une �tiquette
commune, la signification politique des courants du radical-socialisme en C�te-
d'Or ou dans la Ni�vre lorsque ces courants politiques deviennent la tendance
dominante dans les deux d�partements entre 1889 et 1893. Il pourrait en �tre de
m�me pour un socialisme pr�coce dont le contenu politique varie selon que l'on
consid�re le succ�s de P. Vaux � Dijon en 1893, celui de E. Camuset � Beaune en
1902, ou encore celui de P. Roblin � Nevers en 1905. La carri�re politique des uns
et des autres et leur ancrage g�ographique ne recouvrent pas la m�me r�alit�
politique selon les d�partements concern�s. L'analyse des carri�res politiques
des d�put�s bourguignons au tournant de la premi�re guerre mondiale confirme,
pour reprendre la comparaison entre les deux d�partements, les glissements
politiques amorc�s d�s avant la guerre. Le ralliement des parlementaires de C�te-
d'Or � des majorit�s de centre-droit, alors m�me que beaucoup d'entre eux ont
d'abord �t� �lus sous l'�tiquette radicale-socialiste ou socialiste, imprime au
d�partement de C�te-d'Or une tonalit� politiquement plus conservatrice Ð et
ceci en d�pit de l'�lection de deux socialistes (Jardillier � Dijon d�s 1932 et
Bouhey � Beaune en 1936) Ð que celle de la Ni�vre o� la tradition de gauche
continue de se manifester, port�e � la fois par la SFIO et le PCF.

La mise en relation des donn�es de l'enqu�te concernant le r�seau
familial, l'instruction et la formation, les activit�s professionnelles et la fortune des
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int�ress�s permet de tracer les contours d'une sociologie des �lus. L'int�r�t de
cette entreprise r�side � la fois dans la caract�risation des traits sociaux des
parlementaires, dans l'identification des types de ressources sociales mobilisables
par ces derniers en vue d'une carri�re politique, et dans la possibilit� de
reconstitution de trajectoires sociales susceptibles de fournir aux int�ress�s des
conditions d'�ligibilit�. Les premi�res conclusions, qu'une �tude plus exhaustive
et approfondie devrait permettre d'affiner, laissent appara�tre aux diff�rents
moments de la Troisi�me R�publique des types sociaux diff�renci�s de
parlementaires dont les caract�ristiques peuvent se retrouver dans des familles
politiques diff�rentes. Qu'elle soit r�publicaine en C�te-d'Or ou bonapartiste
dans la Ni�vre, la premi�re g�n�ration des parlementaires de la Troisi�me
R�publique est une g�n�ration d'h�ritiers, tant�t issue de la bourgeoisie riche
des professions lib�rales et �conomiques, tant�t venue de lÕaristocratie fonci�re
ou de la noblesse d'Empire. Dans ce premier temps, c'est la configuration des
soci�t�s locales et leur propre hi�rarchie interne qui semblent d�cider du succ�s
politique des repr�sentants. L'arriv�e massive des radicaux-socialistes, � partir des
ann�es 1890, correspond � un changement dans le recrutement social des
parlementaires et � une rel�ve sociale au sein du personnel politique. Issus de
milieux sociaux plus modestes appartenant aux petites professions lib�rales ou
encore aux m�tiers de l'artisanat et du commerce, les d�put�s radicaux-socialistes
pr�sentent tous la particularit� de disposer d'un fort capital scolaire qui contraste
singuli�rement avec la position sociale de leurs familles d'origine. Ce sont eux qui
incarnent, avant la guerre de 1914, le renouvellement m�ritocratique du
personnel politique. Ce mod�le m�ritocratique d'ascension sociale, et aussi de
contr�le politique, caract�rise pour une part aussi le recrutement de certains
d�put�s socialistes d�s avant la premi�re guerre mondiale. Et c'est ce mod�le qui
devient dominant chez ceux qui ont �t� les porte-parole du courant socialiste en
Bourgogne dans l'entre-deux-guerres (J. Locquin et A. Fi� dans la Ni�vre et A.
Jardillier en C�te-d'Or). Mais avant la guerre de 1914 un autre profil social de
d�put� socialiste coexiste avec le pr�c�dentÊ: celui du d�put� directement issu
de professions manuelles et dont l'existence politique est �troitement li�e au
groupe dont il se fait le porte-parole (E. Camuset et les vignerons de la c�te
beaunoise). A la diff�rence des g�n�rations d'avant-guerre celle de l'entre-deux-
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guerres, dont le renouvellement n'est v�ritablement sensible qu'� partir de 1932,
pr�sente une coh�sion sociale beaucoup moins forte. Il semble cependant que la
nouveaut� apparaisse surtout avec le retour des professions �conomiques,
souvent li�es d'ailleurs dans ces d�partements ruraux � l'agriculture (J. Du Pouget
� Clamecy, et De Champeaux � Semur), et que le mod�le m�ritocratique des
professions � fort capital culturel soit en reflux, notamment pour les d�put�s
pr�sentant une sensibilit� politique de droite.

Enfin la lecture conjointe des informations que donne l'enregistrement de
la carri�re politique, celle que livre la connaissance du r�seau familial et celle que
sugg�re la participation � la vie associative et culturelle permettent aussi
l'identification de certains instruments de la vie politique, invitant � tenter de
cerner leur mode de fonctionnement dans le contr�le politique. A l'�poque de la
mise en place, puis de l'installation de la R�publique, et ceci jusqu'� l'affaire
Boulanger, c'est la bonne gestion d'un h�ritage politique qui assure aux candidats
leurs succ�s �lectoraux. Avoir �t� opposant pr�coce � l'Empire, tel Joseph Magnin
ou mieux encore Pierre Joigneaux, assure en C�te-d'Or d'incontestables
conditions d'�ligibilit�. C'est le m�me h�ritage politique incarn� dans la tradition
du refus et de l'opposition qui permet � des candidats nivernais Ð les radicaux
Turigny ou Chandioux Ð dÕ�tre �lus, alors que dans le m�me temps d'autres
candidats continuent d'incarner une tradition bonapartiste � laquelle le
d�partement a fait un large accueil apr�s 1851. A partir de l'affaire Boulanger, et
avec la consolidation du scrutin d'arrondissement qui s'en est suivie, c'est la
capacit� de contr�le des circonscriptions qui est la garantie du succ�s politique et
ce sont incontestablement les radicaux-socialistes qui parviennent le mieux � en
ma�triser les m�canismes. Par le contr�le cumul� des diff�rents mandats locaux
(ceux de conseiller municipal, puis de maire, enfin de conseiller g�n�ral), mais
aussi par la participation au r�seau territorialis� des soci�t�s savantes, des loges
ma�onniques, voire des associations professionnelles ou des syndicats agricoles.
Apr�s la premi�re guerre mondiale, et avec le retour � partir de 1928 du scrutin
d'arrondissement, le contr�le des circonscriptions reste la condition premi�re de
toute esp�rance politique. Mais le d�veloppement local et la structuration des
partis de gauche, dans le m�me temps o� une partie du personnel politique d�j�
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en place glisse vers la droite, ouvre le champ de strat�gies complexes oscillant
entre gestion des client�les et contr�le des appareils politiques.

Cette exp�rimentation sur l'exemple des parlementaires bourguignons
de la m�thode biographique appliqu�e � un groupe sp�cifique devrait aussi
permettre � terme de mesurer de mani�re plus pr�cise et plus approfondie les
apports et les limites d'une telle m�thode en mati�re d'histoire sociale et
politique. On peut d�s � pr�sent retenir quelques conclusions que le travail de
saisie informatique permettra d'affiner. Ce sont les ph�nom�nes g�n�rationnels
qui semble-t-il se laissent le mieux saisir, avec leurs composantes sociales et
politiques propresÊ: ceci en relation avec l'importance que tiennent dans les
biographies les dates qui rythment la carri�re des individus concern�s. Le recours
� ces biographies collectives devrait aussi permettre de mieux saisir l'effet de
l'institution parlementaire sur le profil du parlementaire � mesure que cette
institution se consolide. Plus difficiles � saisir sont par contre les itin�raires sociaux
et politiques que seule une interrogation dynamique de la base de donn�es
autorise � percevoir.

ANNIE RUGET
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CENTRE DÕHISTOIRE DES CHANGEMENTS

SOCIAUX ET POLITIQUE

CENTRE DÕETUDES ET DE RECHERCHES SUR

LÕOCCUPATION ET LA RESISTANCE EN BOURGOGNE (CERORB)

La R�sistance et les Fran�aisÊ: lutte arm�e et maquis - Colloque de juin
1995, Besan�on.

Le colloque de Besan�on, organis� conjointement par l'Universit� de Franche-
Comt� (Fran�ois MarcotÊ; Janine Ponty) et l'Universit� de Bourgogne (Marcel
VigreuxÊ; Serge Wolikow), s'est d�roul� les 15, 16 et 17 juin 1995. Il s'est inscrit dans un
vaste projet scientifique dont l'Institut d'Histoire du Temps Pr�sent (IHTP) a �t� la
cheville ouvri�re au fil de l'ann�e 1995.

Trois grands th�mes ont fourni la trame de ces trois journ�es de travailÊ: ÇÊLa
R�sistance et la lutte arm�eÊÈÊ; ÇÊLa R�sistance et les maquisÊÈÊ; ÇÊH�ritage et
m�moire de la lutte arm�eÊÈ. Le programme comportait une quarantaine de
communications, cinq tables rondes, et la projection d'un filmÊ: Le dernier mot,
r�alis� par Genevi�ve Joutard.

Ë la suite de Fran�ois B�darida, de nombreux intervenants ont permis de d�finir
plusieurs notions cl�sÊ: ÇÊr�sistanceÊÈ, ÇÊguerre subversiveÊÈ, mais aussi ÇÊgu�rillaÊÈ,
ÇÊmaquisÊÈ, ÇÊviolenceÊÈ. Elles ont �t� mises en relation selon leurs champs
d'application respectifs, technique, militaire, politique, ou encore moral. Puis des
�clairages souvent nouveaux ont �t� port�s sur bien des aspects de la R�sistance et
de la lutte arm�eÊ: formes et niveaux d'engagement selon les cultures politiques, les
identit�s sociales ou les caract�ristiques r�gionales, positions des opinions publiques
et des autorit�s vichyssoises ou allemandes, syst�mes de repr�sentation � l'Ïuvre,
inscription des maquis dans un environnement local, national ou international,
articulations probl�matiques entre la m�moire et l'histoire. Il est � noter que la notion
de ÇÊlutte arm�eÊÈ a suscit� des d�finitions diverses qui recouvrent plusieurs
approches tendant � englober lÕaction de combat, voire de sabotage.

Le croisement et la confrontation des interventions a permis d'avancer sur
plusieurs points. La chronologie et les relations mutuelles des divers mouvements
ont �t� pr�cis�esÊ; l'accent a �t� mis sur l'influence des enjeux internationaux sur des
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actions et des choix trop souvent pr�sent�s comme sp�cifiquement hexagonauxÊ;
l'interrogation sur la l�galit� et/ou la l�gitimit� de l'engagement s'est r�v�l�e
fondamentale. Chacun s'est accord� sur l'int�r�t de nombreuses pistes,
insuffisamment travaill�es pour l'instant. Il manque toujours une synth�se sur le
sujet, alors que la multiplication des recherches, ces derni�res ann�es, rend possible
un travail global. Le niveau d'efficacit� des maquis dans le d�roulement du conflit n'est
pas encore per�u avec suffisamment d'acuit�, et la place qu'occupent les anciens
combattants, r�sistants et maquisards, dans la constitution d'une histoire et d'une
m�moire de la p�riode reste � d�finir. La table ronde du 17 juin, � laquelle participaient
notamment Lucie Aubrac, Jean Gautheron ou Serge Ravanel, a permis de mesurer
l'urgence d'une r�flexion approfondie sur cette derni�re question. Le colloque de
l'automne 1995, � Dijon cette fois ÑÊLes images collectives de la r�sistanceÊÑ, n'en est
apparu que plus justifi�.

THOMAS BOUCHET

LES IMAGES COLLECTIVES DE LA RESISTANCE (les recherches historiques � l'�preuve)

- 11 octobre 1995 - Universit� de Bourgogne - Universit� de Franche-Comt� - IHTP
Les communications de ces rencontres feront lÕobjet du Cahier n¡Ê3 de Territoires

contemporains.
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LE MULTIMEDIA AU MUSEE DE SAINT-BRISSON

LÕARORM (Association pour la Recherche sur lÕOccupation et la R�sistance en
Morvan), fruit de la rencontre des acteurs, des t�moins et des universitaires, a
entrepris depuis sa fondation, en 1979, un travail syst�matique de collecte de
documents et de t�moignages. Elle a pu, gr�ce � la richesse des fonds recueillis, mener
� bien un projet de Mus�e. Le Mus�e de la R�sistance en Morvan, inaugur� en 1983, est
install� dans les locaux de la Maison du Parc Naturel R�gional du Morvan, � Saint-
Brisson (58).

Apr�s dix ans dÕexistence, les responsables du Mus�e ont souhait� modifier la
pr�sentation des collections et lÕadapter aux progr�s de la recherche en revoyant
lÕam�nagement de lÕespace mus�ographique, en r�alisant une nouvelle �dition du
catalogue et en entamant une r�flexion sur lÕintroduction de nouveaux outils
p�dagogiques. LÕexposition, organis�e en 1994, � lÕoccasion du cinquantenaire de la
Lib�ration, ÇÊ1944-1994, il y a cinquante ans la Lib�ration du MorvanÊÈ, a permis
dÕapporter quelques r�ponses aux probl�mes suscit�s par cette r�novation.
LÕexposition a cherch� � mettre en valeur les tr�s importantes collections
photographiques de lÕAssociation. Elle a donn� lieu � la publication dÕun catalogue
qui a servi de base � la r�flexion d�bouchant sur la cr�ation dÕune banque de donn�es
multim�dia. Prochainement �dit�e sur CD-ROM cette banque de donn�es,
actuellement dans sa phase de r�alisation, doit alimenter les bornes interactives du
Mus�e.

Cette banque de donn�es, dont le th�me principal est lÕactivit� r�sistante dans
le Morvan au moment de la Lib�ration, est con�ue selon une structure arborescente,
d�sormais traditionnelle dans ce type de r�alisations. Elle propose quatre rubriques
principalesÊ: LÕann�e des maquis, La Lib�ration, Le retour � la paix et La m�moire.
Proprement multim�dia, elle associe dans une consultation simplifi�e, photographies,
archives �crites et documents dÕ�poque, graphiques, t�moignages oraux, et quelques
archives cin�matographiques, autour dÕun texte qui les commente et les met en
perspective.

La d�marche se situe � la rencontre de plusieurs pr�occupationsÊ: r�aliser la
m�diation du savoir historique en direction dÕun large public, utiliser un outil qui offre
de tr�s larges possibilit�s techniques, tout en permettant au visiteur dÕavoir une
d�marche active suscit�e par sa curiosit�.
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Si lÕaspect ludique est important, il ne dicte pas la d�marche entrepriseÊ: lÕun
des propos majeurs est de permettre au visiteur de sonder la tr�s grande richesse du
fonds iconographique de lÕARORM. Tout en proposant quelques images
embl�matiques qui deviennent des ic�nes et sont comme un leitmotiv, la banque de
donn�es cherche � offrir une gamme suffisamment large de photographies m�connues
pour briser les clich�s et susciter un imaginaire plus conforme � la r�alit� polymorphe
du combat de la R�sistance. Il sÕagit donc dÕabord, gr�ce au moyen technique,
dÕinterroger les images en les confrontant � dÕautres images et aux autres sources
documentaires disponibles.

STEPHANE GACON, JEAN VIGREUX
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PUBLICATION

Traces de la guerre dÕAlg�rie, 40 ans de turbulences dans la vie politique fran�aise.

LÕhistoire de la guerre dÕAlg�rie (1954-1962) a connu des progr�s sensibles ces
derni�res ann�es et, si les enjeux de m�moire ne sont pas absents des d�bats qui
entourent la construction de cette histoire, il est aujourdÕhui possible dÕanalyser avec
plus de s�r�nit� la derni�re grande guerre civile qui a oppos� des Fran�ais. Les auteurs de
ce cahier cherchent � jeter un �clairage original sur la guerre franco-fran�aise � partir de
nouveaux objetsÊ: lÕoubli institutionnel, la prise de position politique � travers lÕexemple
de Fran�ois Mitterrand, lÕinstitution polici�re comme agent du maintien de lÕordre
impliqu� dans les exc�s commis au nom de la R�publique, et, enfin, certains aspects de la
m�moire du 17 octobre 1961.

LÕensemble permet de reprendre, documents � lÕappui, le d�bat entre l�galit� et
l�gitimit� dans la R�publique. Il soul�ve le probl�me plus g�n�ral de la transgression, en
temps de crise, dÕun certain nombre de r�gles qui se trouvent au fondement de la
R�publique. Ausculter le rapport entre ordre et d�sordre dans la soci�t� et la vie politique
cÕest sÕinterroger sur le retour � lÕordre et sur la permanence de la trace du d�sordre.
Sans avoir la pr�tention de traiter int�gralement de ces questions, le propos de ce cahier
est dÕouvrir quelques pistes et de nourrir la r�flexion.
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DIPLOME DÕ�TUDES APPROFONDIESÊ:

ORDRE ET DESORDRE DANS LES SOCIETES EUROPEENNES

DE LA PROTOHISTOIRE A LÕEPOQUE CONTEMPORAINE

S�MINAIRES 1995-1996

Ces conf�rences auront lieu en salle 127 � la facult� des lettres, de 16 h. � 18 h
NATIONALISME ET INTERNATIONALISME

DANS LÕESPACE EUROPEEN

sous la responsabilit� du professeur Serge Wolikow

18 octobre 1995Ê: Internationalisme, europ�isme et

pacifismeÊÑ Elisabeth du R�au (Pr. Paris III)

8 novembre 1995Ê: Le mouvement communiste face au

nationalismeÊÑ Aldo Agosti (Pr. Turin)

22 novembre 1995Ê:ÊLes internationales ouvri�res et

la question allemandeÊÑ Gilles Vergnon (Lyon II)

6 d�cembre 1995Ê: Antifascisme(s) et identit�s

politiquesÊÑ Bruno Groppo (CNRS)

20 d�cembre 1995Ê: Les nationalisme balkaniques face

aux partis socialistes et communistesÊÑ Vladimir
Fisera (MC Strasbourg)

10 janvier 1996Ê: Le mouvement socialiste espagnol et

le nationalismeÊÑ Michel Ralle (Pr. Paris IV)

24 janvier 1996Ê: Le front populaire espagnol et la

question nationaleÊÑ Antonio Elorza (Pr. Madrid)

7 f�vrier 1996Ê: LÕimage de lÕURSS dans la gauche

fran�aiseÊÑ Sophie CÏur� (ATER Normale Sup.)

28 f�vrier 1996Ê: La question nationale et le

mouvement ouvrier allemandÊÑ Bernhard Bayerlein
(Pr. Cologne)

13 mars 1996Ê: Le mouvement ouvrier en Europe et la

gauche suisseÊÑ Brigitte Studer (Lausanne)

27 mars 1996Ê: Les antifascistes italiens et la

R�sistance en FranceÊÑ Antonio Becchelloni
(Besan�on)

24 avril 1996Ê: Les partis socialistes europ�ens et la

question nationale apr�s 1945ÊÑ Guillaume Devin
(Pr. Paris X)

LA FAMILLE, LES FEMMES

 ET LA REVOLUTION

sous la responsabilit� du professeur Francis Ronsin

25 octobre 1995Ê: Les femmes de 1848ÊÑMich�le Riot-
Sarcey, (MC Paris VII)

15 novembre 1995Ê: La famille dans les utopies

fran�aises g�n�r�es par la R�volution bolcheviqueÊÑ

Claude Maignien (Cher. Centre dÕhist. culturelle)

29 novembre 1995Ê: Facteurs psychiques de lÕexclusion

des femmes de la vie politique. LÕexemple de la

R�volution fran�aiseÊÑ Jacques Andr�
(Psychanalyste, Pr. Paris VII)

13 d�cembre 1995Ê: Le mouvement des femmes apr�s

1968ÊÑ Fran�oise Pick (MC Paris VIII)

3 janvier 1996Ê: La famille n�omalthu-sienne et la

R�volution ÑÊFrancis Ronsin (Pr. Dijon)

17 janvier 1996Ê: Les femmes allemandes et la

R�volution de 1848ÊÑMarie-Claire Hoock-Demarle
(MC Paris VII)

31 janvier 1996Ê: Critique fouri�riste de la r�volution

politiqueÊ: le th�me de la familleÊÑ Jean-Paul
Thomas.

14 f�vrier 1996Ê: LÕ�mergence de la conscience

f�ministe dans lÕAm�rique profonde pendant les

ann�es 60ÊÑ Judith Ezekiel (MC Paris XII)

6 mars 1996Ê: Les femmes salvadoriennes dans la

guerre (1980-1992)ÊÑÊFrance Falquet (Sociologue)

20 mars 1996Ê: LÕenjeu de lÕ�galit� des sexes et de la

famille pendant la p�riode r�volutionnaire (France-

Angleterre)ÊÑ El�ni Varikas (MC Paris VIII)

3 avril 1996Ê: Les femmes du Paris de 1870-1871,

r�alit�s sociales et mouvements f�mininsÊÑ Jacques
Rougerie (MC ParisÊI)

15 mai 1996Ê: La r�volution nationaliste espagnole et

les femmesÊÑ Yannick Ripa (MC Paris VIII)
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JOURNEE DÕETUDE DU DEA

Archives de l'�puration, �puration des archives,

archives polici�res, historiens ÇÊpolic�sÊÈ

Dans le cadre du DEA ÇÊordre et d�sordre dans les soci�t�s occidentalesÊÈ s'est
tenue le 10 mai 1994 une journ�e d'�tude consacr�e aux archives contemporaines,
notamment polici�res.

�taient r�unis pour d�battre, autour de Serge Wolikow, cinq intervenantsÊ:
Yvonne Poulle (Conservateur en chef de la section contemporaine des Archives de
France)Ê; Jean-Marc Berli�re (sp�cialiste de l'histoire de la police fran�aise)Ê; Mikha�l
Narinski (historien des relations internationales)Ê; Denis Peschanski (chercheur �
l'Institut d'histoire du temps pr�sent)Ê; Herbert Reinke (historien allemand,
sp�cialiste de l'histoire de la police allemande).

Il s'agissait pour les intervenants et pour le public de s'interroger globalement sur
la nature de la source archivistique dans le travail des historiens, et plus pr�cis�ment
sur le statut des archives polici�res contemporaines, d'acc�s parfois tr�s difficile,
objets de fantasmes et de pol�miques, d'usage complexe en raison de leur mode
d'�laboration ou de leurs finalit�s multiples. Difficult�s d'accessibilit�, pr�cautions �
observer, r�gles scientifiques et �thiques � fixer, m�ritaient d'�tre discut�s en
profondeur. Les probl�mes de l'utilisation journalistique ou mercantile de ces
archives � fort pouvoir attractif donnaient � la discussion un caract�re d'actualit�. Il
avait �t� d�cid�, enfin, de concentrer l'�tude sur les p�riodes d'�puration, moments
o� les enjeux se font plus br�lants qu'en temps normal.

Plusieurs axes de r�flexion se sont d�gag�s au fil des interventions. En premier
lieu, il est apparu que le statut m�me des archives est incertain. L'exp�rience montre
qu'elles appartiennent au patrimoine national, tout en restant sous le contr�le plus
ou moins rigoureux des institutions d�positaires. Cette ambigu�t� fondamentale
conditionne en France l'affrontement de plusieurs logiquesÊ: du c�t� des historiens la
volont� d'avoir acc�s aux documentsÊ; pour les minist�res et les pr�fectures, le souci
de pr�server les informations.

Pour mettre un peu d'ordre, une loi de 1979 r�gle les conditions d'accessibilit�, et
les d�lais n�cessaires pour obtenir l'autorisation de consultationÊ: jusqu'� 150 ans
(documents individuels ou m�dicaux). Mais un syst�me de d�rogations se greffe sur
cet axe principal, brouillant les pistes.
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Les crit�res de refus ne sont pas toujours clairs, parfois m�me purement
arbitraires. L'exemple du minist�re de l'Int�rieur est � cet �gard �clairant. Les
demandes arrivent au cabinet du ministreÊ; elles sont transmises � deux directions
ÐÊdirection g�n�rale de la police nationale, direction g�n�rale de l'administrationÊÐ
qui �tudient l'�ventualit� d'une d�rogation. L'avis est envoy� au cabinet du ministre
o� est prise la d�cision finaleÊ: soit communication totale, soit communication
partielle, soit interdiction de communiquer. Longues attentes, impossibilit� de
recevoir justification de la d�cision, sont trop souvent le lot des historiens.

Il est pourtant � signaler que d'autres �l�ments entrent en ligne de compte. Il est
long et difficile de rendre les archives propres � la consultation. Malgr� les progr�s
r�cents dans les proc�dures de d�p�t (�laboration d'un ÇÊbordereau de versementÊÈ
en 1979), il y a chaque ann�e des masses nouvelles � classer. Le non-signalement de
fonds dans les instruments de travail n'est donc pas n�cessairement d� � une volont�
de cacher les archives.

Les cas russe et allemand, �voqu�s par Mikha�l Narinski et Herbert Reinke,
montrent que les pratiques diff�rent selon les pays et selon les moments. Ë l'heure
actuelle, plusieurs cat�gories d'archives russes sont interdites � la consultation (telles
les archives du politburo, devenues archives du pr�sident de la Russie), tandis qu'un
syst�me de d�rogations et de demandes sp�ciales rend toute vue d'ensemble difficile.
La communication des archives est dans l'ensemble beaucoup plus facile en
Allemagne, notamment depuis la r�unificationÊ; c'est ainsi que les archives de la Stasi,
par une loi de 1992, se sont ouvertes dans des proportions impressionnantes.
Chacun, ou presque, pouvait avoir acc�s � des dossiers personnels. En r�gle g�n�rale,
les d�rogations sont attribu�es avec lib�ralit�.

Les statuts des archives induisent des pratiques sp�cifiques. L'exploration de
voies d'acc�s compl�mentaires permet parfois de contourner les interdictionsÊ;
certains refus peuvent se transformer en autorisations si l'insistance du chercheur est
suffisante. Mais on notera �galement que les difficult�s d'acc�s � certains fonds
peuvent faire na�tre chez les historiens des r�actions d'autocensure, d'autolimitation.

Il n'en reste pas moins que l'acc�s � une masse aussi large que possible
d'archives n'est pas une fin en soi. Une telle d�marche risque de conduire � l'abandon
de tout travail � l'amont (�laboration d'hypoth�ses, critiques de corpus, etc.). Les
archives, chacun s'est accord� � le reconna�tre, ne sont pas intrins�quement
porteuses de sens.

Les participants, par la diversit� de leurs approches, ont permis d'aborder la
question des archives contemporaines dans une perspective comparatiste, et les
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d�marches respectives de l'historien et de l'archiviste ont pu �tre explicit�es. Il aurait
�t� utile que soient �galement pr�sents des repr�sentants des minist�res verseurs,
concern�s au premier chef par la question des archives contemporainesÊ: les d�bats
ont clairement montr� le r�le qu'ils jouent dans les processus de d�cision, et la
n�cessit� de d�finir clairement les attributions de chacun par une meilleure
connaissance mutuelle.

THOMAS BOUCHET
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JOURN�E DÕ�TUDES SUR LA CULTURE POLITIQUE

En mai 1995, une journ�e de travail de lÕIHC a r�uni un certain de nombre de ses
chercheurs ainsi quÕun politiste, rattach� au CERPO de Dijon. Cette journ�e avait
pour but de confronter diff�rents points de vue autour de la notion de culture
politique. On trouvera ici le r�sum� des interventionsÊ: deux dÕentre-elles
pr�sentaient la question dÕun point de vue th�orique, et trois autres illustraient la
probl�matique de la culture politique par des exemples pr�cis.

1Ê¡ÊinterventionÊ: A quoi sert la culture politique en science politiqueÊ? (Maxime
Dury, CERPO).  Cette contribution a resitu� la culture politique dans le d�bat qui
divise les politistes sur la d�finition et lÕutilisation de la notion. Au-del� dÕune simple
pr�sentation, lÕintervenant examina les rapports entre culture et culture politique, en
interrogeant les rapports entre continuit�s et discontinuit�s des permanences qui
p�sent sur les individus. Le deuxi�me point soumis � la r�flexion concerna les marges
de libert� laiss�es � lÕindividu par la culture politique. A lÕissue de ces deux
questionnements sÕ�labora une r�flexion sur les liens entre la culture politique et le
national.

2Ê¡ÊinterventionÊ: Quelques interrogations sur la culture politique (Thierry Hohl).
Ce travail a pr�sent� les diff�rentes d�finitions de la culture politique donn�es par les
historiens du contemporain (Rioux, Berstein, Sirinelli et Vigne). Il les a confront�es
aux interrogations soulev�es par les derniers travaux dÕhistoire sociale, en particulier
ceux expos�s dans Les Formes de lÕexp�rience, ouvrage dirig� par B. Lepetit. A lÕissue
de ce cheminement, la contribution a pr�sent� les aspects positifs de lÕutilisation de la
notion de culture politique (attention port�e aux repr�sentations, aux militants), mais
aussi les difficult�s soulev�es par son op�ralisation (insertion de lÕindividu dans un
devenir obligatoire, risque de r�ification des groupes politiques).

3Ê¡ interventionÊ: La culture politique, leurre biographiqueÊ? (Vincent
Chambarlhac). Il sÕagit ici de la premi�re contribution illustrant la culture politique par
un exempleÊ: lÕ�tude de la brochure O� va la R�volution russeÊ? LÕaffaire Victor

Serge, r�dig�e par Marcel Martinet, �crivain li� au groupe de la R�volution
Prol�tarienne. D�s lÕintroduction, V. Chambarlhac r�cuse lÕefficace de la notion qui lui
para�t incapable de rendre compte des r�les conjoints de lÕacteur et de lÕ�v�nement.
La d�monstration de cette incapacit� parcourt le texte. En conclusion, lÕauteur
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nÕaccorde � la culture politique quÕune vertu descriptive qui n�glige les questions de
lÕarticulation de lÕindividu au groupe.

4Ê¡ interventionÊ: R�flexions sur la notion de culture politique � partir du cas des

dirigeants de la gauche social-d�mocrate finlandaise (Maurice Carrez). A partir du
cas de dirigeants finlandais, M. Carrez entend d�montrer lÕutilit� de la notion de la
culture politique comme approche des groupes. Il y voit la possibilit� de mettre en
relation le politique et le social, gr�ce � lÕutilisation du terme de culture. Sensible au
flou de la notion, � la diversit� des approches des auteurs, il entend partir de la
d�finition de S. Berstein pour travailler. Il se pose ainsi la question de lÕoriginalit�
dÕune culture des sociaux-d�mocrates de gauche, de sa durabilit�, de son rapport
avec la culture dominante de lÕ�poque. Il conclut sur la n�cessit� de ne pas appliquer
m�caniquement la notion mais de lÕutiliser dans le cadre dÕune d�marche heuristique,
ÇÊo� chaque hypoth�se doit �tre soigneusement pes�eÊÈ.

5Ê¡ÊinterventionÊ: La culture politique communiste, le cas fran�ais (Jean Vigreux).
La culture politique communiste est interrog�e � travers le questionnement induit par
S.ÊBerstein. A cette d�marche sÕest ajout�e lÕinterrogation sur les espaces politiques,
les territoires politiques, mais aussi les itin�raires personnels. Seul le cas fran�ais est
examin� � travers trois axesÊ: la doctrine et le parti, les pratiques culturelles, les
espaces communistes. Au terme de son enqu�te, lÕintervenant d�fend lÕid�e que la
notion de culture politique est un concept op�ratoire pour lÕ�tude du PCF consid�r�
ÇÊcomme une entit� qui compose un r�flexe dÕadh�sion au sein dÕun groupe de
militants et qui renforce cette adh�sionÊÈ.

A lÕissue de ces pr�sentations un d�bat sÕengagea avec les auditeurs donnant
ainsi une r�elle dynamique � la journ�e. Un compte rendu exhaustif des diff�rentes
interventions a �t� mis en forme et distribu� aux participants. En aucun cas, ces
contributions se veulent versions d�finitives sur la culture politique, elles ne sont que
pi�ces au dossier dÕune r�flexion sur un concept omnipr�sent en histoire politique.

THIERRY HOHL
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SEMINAIRE DE RECHERCHE IHC/CERPO

Les travaux engag�s entre les politistes du CERPO de Dijon et lÕIHC au
printemps 1995 autour de la notion de culture politique ont �t� poursuivis durant
lÕann�e universitaire 1995-1996 dans un s�minaire de recherche ayant pour
th�me ÇÊla question des processus de construction des identit�sÊÈ. Les
propositions de travail qui ont �t� faites au moment de lÕ�laboration du calendrier
montraient lÕimportance du ph�nom�ne national dans ces processus, elles ont
conduit � organiser quatre s�ances de r�flexion sur lÕarticulation entre lÕidentit�
nationale et dÕautres modalit�s de constitution dÕidentit�.

mercredi 17 janvier 1996Ê: Nation et classes sociales

Maurice CarrezÊ: Nation et monde ouvrier en Finlande

Dominique GrosÊ: Nation et classes sociales en Europe de l'Est

Jean VigreuxÊ: Le parti communiste fran�ais, la nation et la paysannerie

mercredi 14 F�vrier 1996Ê: Nations et minorit�s r�gionales

Christophe BoutinÊ: Les minorit�s linguistiques

Annie RugetÊ: Identit� nationale et r�gionalisme (France XIX
e- XX

e si�cle)

mercredi 6 mars 1996Ê: Le discours comme mat�riau identitaire

Claude CourvoisierÊ: La langue de la R�publique

Vincent ChambarlhacÊ: Les textes-manifestes

Maxime DuryÊ: Droits de l'Homme et colonialisme

mercredi 3 avril 1996Ê: Nation et partis politiques

Marie-Claire LavalÊ: Autour du Front national

Serge WolikowÊ: Autour de l'Internationale communiste

Thierry HohlÊ: Antifascisme et socialisme
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STAGE MAFPEN SUR LE COMMUNISME 1945-1995

Ce stage est la deuxi�me �tape de ce qui avait �t� entrepris l'ann�e scolaire 1993-
1994Ê1. Apr�s avoir pr�sent� la naissance du ph�nom�ne communiste et ses
diff�rentes manifestations jusqu'� la Seconde Guerre mondiale, il s'est agi cette fois de
pr�senter le communisme dans sa dimension internationale de 1945 � 1995. Apr�s une
introduction sur la place du communisme dans les programmes scolaires d'histoire-
g�ographie du secondaire, l'�tude s'est articul�e autour de trois axesÊ: la guerre froide
et l'�re du Kominform, les crises et conf�rences � l'�re de la d�stalinisation, et enfin le
socialisme d�velopp� jusquÕ� l'effondrement du mod�le.

La premi�re partie a rappel� les conditions dans lesquelles �tait n� le Kominform,
puis a �voqu� la guerre froide avec la d�fense du mod�le socialiste (le Parti-�tat-
l'URSS), pour enfin aborder les probl�mes du discours sur la paix et la part prise par le
mouvement communiste dans le processus de d�colonisation. Cette p�riode est
g�n�ralement assez bien trait�e dans les programmes, puisqu'il s'agit du lien entre le
bilan de la Seconde Guerre mondiale et la Guerre Froide. On insiste le plus souvent
par la dimension relation internationale du ph�nom�ne (une histoire diplomatique
entre les �tats). Cela correspond d'autant plus � la r�alit� que le projet international
n� de la R�volution d'Octobre et incarn� par la IIIe Internationale, ou Komintern, avait
disparu d�s les ann�es 30 au profit de la politique �trang�re de l'URSS. Il y avait eu
glissement du mod�le universel � la d�fense des relations de l'�tat sovi�tique devenu
Parti-�tat. Cependant, le Kominform en lui-m�me reste peu �tudi� dans le cadre des
programmes scolairesÊ: ce fut l'apport synth�tique du stage autour des travaux de Lily
Marcou et d'une publication r�cente, celle de Francesca Gori et Silvio PonsÊ2.

Les crises et conf�rences du MCI (mouvement communiste international) � l'�re
de la d�stalinisation, ont �t� envisag�es selon trois temps fortsÊ; la mort de Staline et
le rapport Khrouchtchev en 1956, les conf�rences internationales et le conflit sino-
sovi�tique, et enfin, les fracturesÊ: Budapest, Prague. Cette analyse permit d'�voquer
l'acc�s � de nouvelles archives et les d�bats historiographiques sur cette p�riode de
d�stalinisation.

                             
1.ÊVoir bulletin pr�c�dent, stage anim� par Jean Vigreux et Serge Wolikow.
2.ÊCf. infra bibliographie.
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La derni�re partie, plus centr�e sur l'histoire du temps pr�sent et sur la
g�ographie de l'URSS, qui pr�sente l'�re brejn�vienne, l'�re des g�rontocrates et l'�re
de la perestro�ka jusquÕ� l'effondrement, a mis en �vidence les limites des manuels
scolaires. Ceux-ci reprennent parfois � leur compte un discours plus journalistique
qu'historien, en particulier avec la ÇÊgorbatchevtchina ou gorbatchevmania des
manuelsÊÈ qui sÕexplique en partie par une vision surd�termin�e par le stalinisme, et
surtout par une vision occidentale de la Russie.

Enfin le stage s'est termin� par une intervention de Serge Wolikow qui a pr�sent�
une lecture critique de l'essai de Fran�ois Furet (Le pass� d'une illusion, ParisÊ:
Robert Laffont-Calmann L�vy, 1995), qui explique plus un itin�raire personnel, qu'une
histoire du ph�nom�ne communiste au XXe si�cle.

ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUEÊ:

MARCOU Lily, Le Kominform, le communisme de guerre froide, ParisÊ: PFNSP, 1977.
MARCOU Lily, L'internationale apr�s Staline, ParisÊ: Grasset, 1979.
MARCOU Lily, Le MCI depuis 1945, ParisÊ: PUF, 1980 (QSJ? nÊ¡Ê1818)
GORI Francesca et PONS Silvio, The Cominform. Minutes of the Three Conferences

1947/1948/1949, Milan, Fondazione Giangiacomo Feltrinelli, 1994.

L'HISTORIOGRAPHIE ET LA SOVIETOLOGIEÊ:

TER MINASSIAN Taline, ÇÊHistoireÊdeÊl'URSS,Êsovi�tologieÊÈ, dans D�buter la

recherche historique, Histoire au Pr�sent, La Boutique de L'Histoire, Publications de
la Sorbonne, ParisÊ: 1989, p. 162-165.
Les diff�rentes phases de lÕhistoriographie du communisme

1. Jusqu'en 1956 coexistence de trois courants distincts (qui peuvent perdurer
jusqu'� nos jours). L'historiographie stalinienne est repr�sent�e essentiellement par
des ouvrages officiels dont l'exemple type est l'Histoire du Parti communiste

bolchevik de l'URSS (1946)Ê; l'histoire r�dig�e par Staline et ses proches repose sur
celle d'un Parti-�tat qui guide le monde du socialisme. Le courant oppos�,
l'antistalinisme est incarn� par d'anciens communistes, des exclus ou dissidents
venus se r�fugier en Occident, comme par exemple Boris Souvarine qui publie d�s
1935 la biographie de Staline. Ce courant continue apr�s la Deuxi�me Guerre mondiale
avec les ouvrages d'Isaac Deutscher (Staline, Trotski). D'ob�dience trotskiste, cette
�cole est aussi concurrenc�e par des visions r�actionnaires et tout autant partisanes,
n�es de la guerre froide, comme par exemple les travaux de la revue Est-Ouest, qui a
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donn� naissance r�cemment aux Cahiers d'Histoire Sociale. A c�t� de ces deux
visions incompatibles et irr�conciliables, il y a les travaux pionniers d'Hannah Arendt,
qui d�veloppe apr�s la Seconde Guerre mondiale, le concept de totalitarisme. Une
voie nouvelle est trac�e.

2. A partir de 1956, l'historiographie se renouvelle. Les r�v�lations du rapport
Khrouchtchev au XXe Congr�s du PCUS en f�vrier 1956, trois ans apr�s la mort du
ÇÊpetit-p�re des peuplesÊÈ, compl�t�es par celles du XXIIe Congr�s en 1961, offrent de
nouvelles perspectives. Les t�moignages publi�s en URSS, comme ceux de Soljenistine
(Une journ�e d'Ivan Denissovitch) d�s 1962, puis � l'�tranger d'Euguenia Guinzbourg
(Le vertige) en 1967, confirment en partie ce que disaient les adversaires du r�gimeÊ: le
mythe stalinien s'effondre. Mais avec la chute de Khrouchtchev, l'historiographie
sovi�tique ne se renouvelle pas (�dition d'un nouveau manuel en 1969 qui passe sous
silence les massacres des ann�es 30 et de l'apr�s-guerre et o� est seulement �voqu� le
culte de la personnalit�). Il faut attendre les ann�es 70 avec les travaux de Roy
Medvedev pour voir souligner la rupture entre l'h�ritage de L�nine, repris par
Boukharine, et la voie stalinienne. Les recherches se d�veloppent alors
essentiellement en Occident, et, l� encore, on retrouve les divergences d'approches
pro ou anticommunistes. A retenir, les historiens anglo-saxons, Fainsod, Malia,
Schapiro, Nove, Carr et LevinÊ1 et en France, les politologues (Carr�re d'Encausse),
l'�cole historique d'Alain Besan�on et de Jean-Fran�ois Revel (ou l'�cole pessimiste),
l'h�ritage trotskiste de Pierre Brou�, l'analyse plus orthodoxe au d�part de Jean
Elleinstein, et enfin deux revues celle de l'Institut de Recherches Marxistes (Cahiers

d'Histoire de l'IRM) et Communisme (de l'�cole d'A. Kriegel). Plusieurs colloques ont
lieu sur le stalinisme notamment celui publi� par Robert Tucker en 1977, et dont la
th�se centrale est celle de la rupture entre le ph�nom�ne stalinien et le l�ninisme. Une
derni�re �tape est � signalerÊ: celle de la Glasnost ou perestro�ka qui offre une �re de
libert� et d'ouverture en URSSÊ; ainsi l'�cole historique sovi�tique ouvre le chantier de
l'�poque stalinienne sans jouer du paradoxeÊ2.

                             
1.ÊCf. bibliographie des concours r�alis�e par Fran�ois Xavier COQUIN, Historiens et G�ographes,
n¡Ê324, ao�t-septembre 1989 et l'article de Michel Winock sur Martin Malia dans Vingti�me si�cle,
n¡Ê25, janvier-mars 1990, p. 97-105.
2.ÊMarie H�l�ne MANDRILLON, ÇÊLes Historiens en URSSÊ: la conformit� par la v�rit�Ê? È , Vingti�me

si�cle, n¡Ê20 oct.-d�c. 1988, p. 121-123.
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3. Depuis la chute du communismeÊ: de nouveaux chantiersÉ Un renouveau en
Russie ? Pas vraiment, on s'int�resse � une histoire refoul�e pendant 70Êans Ð celle de
l'�poque tsariste qui ob�it aussi � un imp�ratif nationalisteÐ, ou alors on d�veloppe
une vision polici�re de l'histoire tels les ouvrages de Volkogonov. En Occident, les
chercheurs partent vers un nouvel eldorado, pour revisiter leurs travaux comme par
exemple Nicolas Werth qui vient d'�crire un manuel qui est aussi utilis� en Russie.

JEAN VIGREUX
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COLLOQUE DEMOGRAPHIE ET POLITIQUE

Les 9 et 10 octobre 1995 sÕest tenu � l'Institut International d'Histoire Sociale
dÕAmsterdam un colloque pluridisciplinaire sur le th�me ÇÊD�mographie et
politiqueÊÈ. Ce colloque, avait obtenu le soutien de l'Institut National d'Etudes
D�mographique (Paris), du Laboratoire de d�mographie historique de l'Ecole des
Hautes Etudes en Sciences Sociales (Paris), de la Mission Interminist�rielle
Recherche-Exp�rimentation (M.I.R.E. Paris), et de l'Institut d'histoire contemporaine
de l'Universit� de Bourgogne (Dijon).

Les chercheurs � l'origine de cette initiativeÊ: Herv� le Bras, Francis Ronsin,
Elisabeth Zucker-Rouvillois, se sont rencontr�s sur le constat de l'absence d'analyse
scientifique des pr�suppos�s id�ologiques qui se trouvent � la base des travaux et
des discours d�mographiques. Pour souligner cette carence et tenter d'y rem�dier, ils
ont d�cid�, comme premi�re initiative, d'organiser trois s�ances de travail consacr�es
� ses manifestations que leurs travaux respectifs avaient particuli�rement mis en
�vidence. La premi�re de ces s�ances, coordonn�e par Herv� le Bras et dont les autres
intervenants ont �t� Jeanne Fagnani, Andr� B�gin et Morgane Labb� a port� sur les
liens, conscients ou inconscients, pass�s ou pr�sents, entre la r�flexion sur
l'�volution d�mographique et les id�ologies nataliste, nationaliste, eug�niste et
raciste. Autour de Francis Ronsin, Nicole Gabriel, Roger-Henri Guerrand, Lesley Hall et
Hugo R�ling ont �tudi� � partir d'exemples nationaux (Allemagne, France,
Grande-Bretagne, Pays-Bas) l'influence de postulats moraux ou religieux sur l'action
politique dans les domaines de la contraception et de l'avortement. Avec Elisabeth
Zucker-Rouvillois, Marcela Iacub, Nadine Lefaucheur et Pierre Strobel ont mis l'accent
sur les contradictions de plus en plus en plus manifestes opposant un Etat arc-bout�
sur une vision familialiste traditionnelle et des r�alit�s sociales nouvelles (diversit� des
foyers, importance du c�libat, ch�mage des ÇÊchefsÊÈ de famille, transsexualit�...). En
compl�ment � ce colloque, il a �t� organis� une exposition sur le n�o-malthusianisme
en France et aux Pays-Bas et la Coordination des associations pour le droit �
l'avortement et � la contraception a fait le point sur l'actualit� des luttes pour la libert�
de la contraception et de l'avortement. Les actes du colloque seront prochainement
publi�s. On peut se procurer le catalogue de l'exposition ainsi que celui de
l'important fonds des archives d'Eug�ne et Jeanne Humbert aupr�s de lÕInstitut
International d'Histoire Sociale - Cruquiusweg 31 - NL 1019 AT Amsterdam.

FRANCIS RONSIN
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COLLOQUE INTERNATIONAL, LA FRANCE DES ANNEES 80 AU MIROIR DE LA

COMMEMORATION DU BICENTENAIRE DE LA REVOLUTION FRAN�AISE,

INSTITUT DU TEMPS PRESENT, PARIS, DECEMBRE 1994

Comme lÕavait annonc� le pr�c�dent num�ro du bulletin, un colloque
organis� par lÕIHTP consacr� � la France des ann�es 80 au miroir de la
comm�moration du bicentenaire de la R�volution fran�aise sÕest tenu � Paris les
8-9-10 d�cembre 1994. La probl�matique dÕexamen des formes de
comm�moration comme r�v�lateur de la vie politique, de la soci�t� fran�aise et
des mentalit�s contemporaines a �t� reprise par les chercheurs de lÕIHC qui ont
particip� � ce colloqueÊ1. Elle a aussi inspir� des travaux dÕ�tudiants dans le cadre
de m�moires de ma�trise. Parmi les recherches entreprises certaines proposent
un autre mode dÕapproche de la vie politique fran�aise (Serge Wolikow), dÕautres
travaill�es autour de formes locales de comm�moration sont lÕoccasion dÕune
meilleure appr�hension des espaces sociaux et politiques dans lesquels
sÕorganisent les soci�t�s contemporaines (Philippe Poirrier, Annie Bleton-Ruget,
Aur�lie Germain).

                             
1. Nous remer�ions les organisateurs du colloque de nous avoir permis de publier dans le bulletin
de lÕIHC trois des contributions.
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